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garantie agricole (FEOGA), section Garantie [notifiée sous le numéro C(2006) 5993] —  
Secteurs huile d’olive, coton, raisins secs et agrumes.

Dispositif

1)	 Le pourvoi est rejeté.

2)	 La République hellénique est condamnée aux dépens.

Arrêt de la Cour (cinquième chambre) du 7 avril 2011 —  
Commission / Finlande

(affaire C-405/09)

«Manquement d’État — Ressources propres de l’Union — Procédures  
visant à la perception des droits à l’importation ou à l’exportation — Retard  

dans la constatation des ressources propres afférentes à ces droits»

Ressources propres de l’Union européenne — Constatation et mise à disposition par 
les États membres — Inscription au crédit du compte de la Commission — Inscription 
tardive — Manquement — Obligation de payer des intérêts moratoires (Règlements du 
Conseil no 1552/89, art. 2, 6 et 9 à 11, no 2913/92, art. 220, et no 1150/2000, art. 2, 6 
et 9 à 11) (cf. points 35-39, 41, 49-51 et disp.)

Objet

Manquement d’État — Violation des articles  2, 6 et  9 à  11 des règlements (CEE, 
Euratom) no 1552/89 du Conseil, du 29 mai 1989, portant application de la décision 
88/376/CEE, Euratom relative au système des ressources propres des Communautés 
(JO L 155, p. 1) et (CE, Euratom) no 1150/2000 du Conseil, du 22 mai 2000, portant 
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application de la décision 94/728/CE, Euratom relative au système des ressources 
propres des Communautés (JO L 130, p. 1) ainsi que de l’article 220 du règlement 
(CEE) no 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des douanes 
communautaire (JO L 302, p. 1) — Non respect, en cas de recouvrement a posteriori, 
des délais prescrits pour la prise en compte et la constatation des ressources propres 
communautaires.

Dispositif

1)	 En appliquant une procédure administrative selon laquelle les ressources 
propres de l’Union européenne ne sont constatées qu’après que le débiteur 
s’est vu accorder un délai de quatorze jours au moins pour présenter ses obser
vations et en ne respectant pas, en cas de recouvrement a posteriori, les délais 
prescrits pour l’inscription desdites ressources, ce qui a pour conséquence de 
retarder leur paiement, la République de Finlande a manqué aux obligations 
qui lui incombent en vertu des articles 2, 6 et 9 à 11 des règlements (CEE, 
Euratom) no 1552/89 du Conseil, du 29 mai 1989, portant application de la 
décision 88/376/CEE, Euratom relative au système des ressources propres des 
Communautés, tel que modifié par le règlement (Euratom, CE) no 1355/96 
du Conseil, du 8 juillet 1996, et (CE, Euratom) no 1150/2000 du Conseil, du 
22 mai 2000, portant application de la décision 94/728/CE, Euratom relative 
au système des ressources propres des Communautés, ainsi qu’en vertu de 
l’article 220 du règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, 
établissant le code des douanes communautaire.

2)	 La République de Finlande est condamnée aux dépens.

3)	 La République fédérale d’Allemagne supporte ses propres dépens.
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